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Face à la détermination de Macron et son gouvernement de transformer notre société 

pour l’adapter, coûte que coûte, aux exigences du capitalisme mondialisé et 

financiarisé, la mobilisation de tous doit s’amplifier ! 

Que l’on soit jeune, privé d’emploi, salarié ou bien retraité, agissons tous ensemble 

contre la généralisation de la précarité au travail comme dans notre vie quotidienne. 

C’est bien dans cette logique qu’est attaqué notre code du travail, le statut et les 

missions de la fonction publique tout en détruisant simultanément l’ensemble des 

protections que cela soit la sécurité sociale, les retraites, le droit à la formation et 

l’assurance chômage. 

Rien ne justifie ces régressions sociales, si ce n’est l’augmentation des profits des 

actionnaires. Quand un gouvernement décide unilatéralement d’amplifier les cadeaux 

fiscaux aux plus riches et l’exonération de cotisations au patronat, il s’agit bien de 

choix politiques et non pas d’un manque de moyens. 

Aucun retraité, jeune, privé d’emploi, salarié du privé ou du public n’est épargné. 

Tous ensemble, on peut gagner. 

 

 

 

 

 
 

 L’augmentation des salaires, des pensions, des minima sociaux, 

 le SMIC à  1 800 €, 

 passage aux 32 h avec maintien de salaire, 

 l'égalité salariale et professionnelle entre les femmes et les hommes, 

 la retraite à 60 ans à taux plein et la reconnaissance de la pénibilité, 

 une politique industrielle créatrice d'emplois, répondant aux besoins de la population, 

 une Protection Sociale solidaire de haut niveau, 

 le maintien et le développement des Services Publics au plus près des usagers, 

 la fin des exonérations de cotisations sociales, de la fraude et de l'évasion fiscale, 

 l'abrogation de la Loi Travail, Macron, Rebsamen, Santé, NOTRe et toutes les lois régressives… 

 

 

Pour en finir avec ces politiques au service de la seule finance, pour la défense 

et la conquête de droits nouveaux, pour le progrès social la CGT revendique : 

 

 


